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Introduction

Loin de la Vision affirm�e le si�cle dernier par Eug�ne Claudius Petit d’un am�nagement du 
territoire pens� et dirig� d’une fa�on centralis�e et autoritaire, l’am�nagement du territoire se 
d�cline aujourd’hui localement. Si en 1950, pour lui, � l’am�nagement du territoire c’est la 
recherche dans le cadre g�ographique de la France, d’une meilleure r�partition des Hommes, 
en fonction des ressources naturelles et des activit�s �conomiques �, les lois successives de 
d�centralisation mais aussi la prises en compte de nouvelles revendications, de nouveaux 
enjeux conduisent les acteurs locaux � davantage de prises de d�cisions.
Dans un souci de Durabilit�, la n�cessit� de contr�ler tout mode de d�veloppement pour qu’il 
reste � compatible avec le respect de la pr�servation des espaces naturels, des cultures et des 
soci�t�s �1 s’affirme d�sormais � tous les niveaux.

Pour y parvenir, � ce que souhaitent dor�navant les soci�t�s locales, c’est un contr�le par les 
citoyens du d�veloppement de leur territoire par le biais de politiques publiques 
participatives �1.
Un tel bouleversement, un tel changement  a conduit � s’interroger sur la capacit� de l’Etat � 
adapter sa fa�on de gouverner.  La r�ponse fut alors un ou des nouveaux modes de 
Gouvernance.

Cette notion � sugg�re ainsi l’action de guider ou de diriger dans un environnement 
incertain �2.

Environnement devenu incertain de par la multitude d’acteurs, l’enchev�trement des niveaux 
d�cisionnels, l’obligation de parvenir � des � arrangements �, � �tablir une coordination 
verticale et horizontale pour enfin faire na�tre un � acteur collectif �3. 

D�s les ann�es 80, en France, les politiques de la ville marquent le passage d’un syst�me 
d’administration par l’Etat � un syst�me de gouvernement municipal, ouvrant aussi la 
n�gociation entre l’Etat et les collectivit�s locales aux associations et aux entreprises.

En mati�re de Gouvernance, le domaine de l’environnement a toutefois jou� un r�le de 
pr�curseur.

Avant les ann�es 90 et l’av�nement de ce mode de gestion partag�e, concert�e, 
contractualis�e, traduite dans de nombreux exemples comme les Agenda 21, les �tudes 
d’impacts, l’Histoire nous �claire sur des modes de gestion d�centralis�e parfois depuis des 
si�cles.

Dans cette organisation particuli�re, avec  l’Etat et les collectivit�s locales d’autres acteurs ont 
jou� tr�s t�t un r�le pr�pond�rant : les associations de protection de la nature.
Bien plus que de simples donneurs d’alertes, elles ont contribu� � l’�volution des mentalit�s, 
elles ont pes�, et p�se encore, sur les prises de d�cision.
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Toutefois dans ce domaine sont aussi apparus les conflits les plus durs, toujours li�s � cette 
lutte pour une gestion partag�e des probl�matiques territoriales.

L’histoire de la gestion  de l’environnement s’est nourrie de ces conflits, dans les Pyr�n�es  
peut-�tre plus encore.

De la r�volte des Demoiselles en Ari�ge � la mise en place tumultueuse du Parc National des 
Pyr�n�es, les occasions pour les acteurs locaux d’exprimer ce sentiment de d�possession d’un 
territoire et d’un mode de gestion h�rit� de leur histoire, leur culture, partie int�grante de leur 
Patrimoine, furent nombreuses. 

L’histoire semblerait se r�p�ter une nouvelle fois avec l’adoption d’un nouveau d�cret relatif 
au Parc National des Pyr�n�es, une proc�dure mal per�ue et un vent de  r�volte qui souffle sur 
ces montagnes.

Au travers de cet exemple, nous tenterons de comprendre comment et pourquoi ce choix du 
mode de gouvernance est pr�pond�rant et peut �tre, si mal effectu�, contre-productif pour une 
gestion efficace de l’environnement.

La question de l’expertise environnementale se posera alors et nous �clairera sur ce qui 
pourrait sembler polluer ce d�bat mais qui tout compte fait rel�ve de la m�me probl�matique : 
la r�introduction d’ours slov�nes et le changement de comportement, pouss�e par la faim,
apr�s son maintien artificiel en sur densit�, de la  population de vautours, le tout sans
suffisamment de concertation, sans la moindre recherche de solution consensuelle.
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1 Gestion de l’environnement : dans les Pyr�n�es, un sujet 
sensible

Au cours des si�cles dans les Pyr�n�es, la gestion de l’environnement a toujours �t� un motif 
de conflits ; conflits relatifs au droit de propri�t� entre communaut�s mais aussi et surtout 
entre niveaux d�cisionnels. Par la suite avec l’av�nement de l’am�nagement du Territoire 
mais aussi de ses exc�s, les associations de protection de l’environnement ont jou� activement 
un r�le de sentinelle.
D�s lors, les conflits ont oppos� les tenants d’un  d�veloppement parfois incontr�l� et les 
tenants d’une protection n�cessaire.
Ces  associations ont ainsi contribu� largement � l’�volution des mentalit�s et � la diffusion 
dans l’opinion publique de ces pr�occupations.
De nos jours encore, ce sujet reste sensible et toujours pour les m�mes raisons.

1.1 Territoires de montagnes, une organisation depuis toujours 
d�centralis� : plus qu’une aspiration nouvelle, un h�ritage culturel

Aborder, d�sormais le d�veloppement de mani�re durable, implique une approche 
pluridisciplinaire.
La prise en compte de l’histoire, de la culture, de la sociologie d’un territoire est le pr�alable 
indispensable � la prise de d�cision.
La durabilit� ne viendra que de la prise en compte transversale de l’ensemble des 
probl�matiques, de l’acceptation de leur imbrication, de leur interaction, de leurs implications 
les unes sur les autres.

Sur ces territoires de montagne difficiles et hostiles, les pouvoirs Judiciaire, Religieux et 
Royal accordaient des droits particuliers, une r�elle � autonomie �, une organisation � ces 
soci�t�s, pr�mices d’une d�mocratie participative.

L’organisation B�arnaise en Fors comme le statut particulier conf�r� aux vall�es des Pyr�n�es 
Centrales fera que les historiens qualifieront les habitants de ces contr�es � d’Hommes 
libres �.

L’�glise abandonnait quelques unes de ces pr�rogatives � un � Abbelay � ou abb� la�que dans 
chaque paroisse de montagne, charg� de prot�ger les int�r�ts de l’�glise en m�me temps que 
ceux de la communaut�.

La justice faisait une part importante � la conciliation et � la m�diation.
Il n’�tait pas rare que des lieux sp�cifiques soient d�volus � cette fonction.
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Par exemple, entre les villages d’Arras et de Sireix, propri�taires indivis des estives et de la 
for�t, les conflits trouvaient leur r�solution lors des � conciliabules du bout du pont � sur le 
gave qui s�pare les deux communaut�s.

La gestion des estives et des for�ts est �galement sujette � une organisation particuli�re.

Le fait que nombre de ces terrains sont en indivision fait qu’ils �taient et sont toujours g�r�s 
par des syndics pastoraux et forestiers ; structure ou tr�s t�t chaque communaut� a pu 
d�signer comme repr�sentants les mieux � m�me de d�fendre leur int�r�t dans les domaines 
en question.

D�buts de l’intercommunalit� ou groupes de travail sp�cifiques avec de r�els pouvoirs 
d�cisionnels, ce type d’organisation date ici de  plus de 10 si�cles.

La possibilit� pour tous d’acc�der aux terrains communaux, d’en partager les fruits a 
�galement fait de ce partage une gestion d�mocratique et aussi exacerb� cette appropriation 
collective du bien communal.
Le mode de d�signation des deux consuls de chaque communaut� : �lection annuelle par 
l’ensemble des chefs de famille, statut conf�r� par le droit d’a�nesse, int�gral en Lavedan 
(gar�on ou fille), faisait �galement de cette charge tournante une implication collective dans la 
gestion des affaires publiques. 

Consid�rer aujourd’hui l’attention � cette situation datant de l’ancien r�gime comme pass�iste 
serait faire bien peu de cas des dol�ances port�es par les montagnards et accept�es par le 
pouvoir r�volutionnaire. Dol�ances pour affirmer leurs droits ancestraux qui furent dans de 
nombreux cas, maintenus apr�s la  r�volution.

Faire bien peu de cas des us et coutumes, toujours en vigueur.
Ce serait aussi faire fis, de ce mode de gestion actuel en syndicats pastoraux et autres 
commissions syndicales transpos� directement de l’organisation pr�c�dente.

Le dossier de consultation et d’enqu�te publique portant sur la modification du d�cret de 
cr�ation du Parc National des Pyr�n�es pr�cise :

� La zone centrale se d�veloppe sur les territoires administratifs de quinze communes (six en 
B�arn et neuf en Bigorre).les collectivit�s (communes des vall�es et leurs commissions 
syndicales) y sont propri�taires de 97% des terrains, en raison du mode collectif de gestion 
sylvo-pastorale en vigueur dans les Pyr�n�es �.

Notons �galement que l’appellation comme la distinction du B�arn et de la Bigorre ont 
toujours lieu d’�tre.

Le rapport d’enqu�te d’utilit� publique conclue que le sentiment de � d�possession des 
acteurs locaux et des propri�taires de leurs droits et pr�rogatives alors que se sont eux qui ont 
permis la pr�servation des esp�ces et des milieux � � est renforc� par l’existence des 
commissions syndicales qui sont particuli�res aux Pyr�n�es et de l’organisation du territoire 
par vall�es �.

Cette gestion au plus pr�s du terrain est donc le fruit de l’Histoire.
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La relation aux biens communaux est plus qu’une appropriation territoriale, c’est l’expression 
d’un h�ritage culturel, un patrimoine collectif ou chacun est le garant du bien autant que de 
son partage.

Ce m�me partage qui a permis la protection de ce bien et sa transmission aux g�n�rations 
suivantes dans l’�tat de conservation qui au fil des si�cles fait qu’aujourd’hui la nation lui 
conf�re ce caract�re exceptionnel.
Mettre en p�ril ce mode de gestion particulier c’est aussi mettre en p�ril le r�sultat de cette 
gestion.

Dans cette implication collective, aux cot� des syndicats pastoraux, les soci�t�s de chasse 
mais d�sormais aussi quelques nouveaux acteurs, les associations sportives et quelques 
professionnels tels les accompagnateurs en montagne trouvent une l�gitimit� � utiliser, � 
partager, � g�rer ces espaces.

Ils sont ainsi associ�s aux nombreux groupes de travail constitu�s au fil des proc�dures 
territoriales.

1.2 Du sentiment d’expropriation � la r�volte

A de nombreuses reprises pourtant le pouvoir central a tent� maladroitement d’imposer sa 
vision de la gestion du territoire et chaque fois le m�me vent de r�volte a souffl�.

L’histoire dans les Pyr�n�es compte de nombreux exemples de ce type.

Qu’il s’agisse du pouvoir religieux ou royal, de l’administration centrale,  ils se sont trouv�s 
confront�s � cette contestation.

Envoy� en Val d’Azun pour intervenir dans un conflit entre communaut�s, l’�v�que Bertrand 
du  Comminges ainsi que sa mule y subiront quelques vexations.

Dans cette partie des Pyr�n�es Centrales, un  ab�me porte le nom du � saut du procureur � en 
souvenir de celui qui y fut pouss�.

L’exemple le plus c�l�bre est sans doute la r�volte des demoiselles en Ari�ge.

Elle toucha ce territoire de 1829 � 1872. Elle opposa les populations locales � l’administration 
centrale.

Durant cet �pisode, les autorit�s interdisent l’usage ancestral de la for�t, droit de cueillette, 
glanage, bois mort, pacage, chasse et p�che pour r�server aux seuls industriels le droit 
d’exploitation.
L’industrialisation naissante et le chemin de fer r�clament davantage de charbon de bois.

L’�tat d�cide donc de supprimer les droits ancestraux qui permettaient aux locaux de subvenir 
aux besoins des familles.
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Une v�ritable gu�rilla embrase les vall�es, rossant et chassant les charbonniers, les gardes 
forestiers, les gendarmes, puis les soldats.
Les insurg�s ayant la particularit� de tous se v�tir de longues chemises blanches et de se 
couvrir le visage de charbon de bois, ils furent affubl�s du titre de demoiselles.  
Apr�s quarante ans de lutte le pouvoir central r�tablira pourtant les droits traditionnels, vaincu 
par ces demoiselles.
Cet �pisode est encore bien pr�sent dans les esprits.

Lors d’une importante manifestation contre la r�introduction d’ours slov�nes dans les 
Pyr�n�es Centrales, une nombreuse d�l�gation Ari�geoise  portait les m�mes chemises et du 
charbon de bois sur le visage.

1.3 Parc National des Pyr�n�es, une mise en place difficile : l’expression 
des m�mes craintes

Cr�� par le d�cret n�67.265 du 23 mars 1967, le parc national des Pyr�n�es est le troisi�me 
parc national fran�ais � voir le jour.

Dans le massif Pyr�n�en, il s’�tire sur 100 kilom�tres, du gave d’Aspe � la neste d’Aure, le 
long de la fronti�re espagnole.

Il s’�tend sur 45707 hectares, entre 1000 et 3298 m�tres d’altitude.
Il abrite une grande vari�t�  d’�cosyst�mes et d’habitats naturels, une flore vari�e, riche en 
esp�ces end�miques telles la ramonde et le lys des Pyr�n�es, la saxifrage � longues feuilles.
Une faune riche et sp�cifique y trouve refuge : Isards, grands t�tras, gypa�tes barbus, 
desmans.
Le dossier de consultation d’enqu�te publique pour la modification du d�cret de cr�ation
pr�cise :
� Fruit des d�bats passionn�s qui pr�sid�rent � sa cr�ation, le p�rim�tre de sa zone centrale 
r�pond � des logiques m�lant �cologie et politique, qui expliquent sa faible largeur- de 0,8 � 
10 kilom�tres- et son implantation en altitude �.

Il suffit de se plonger dans les articles de presse de l’�poque, dans les archives du Parc, d’y 
consulter l’enqu�te d’utilit� publique et d’y constater � quel point  ce sentiment 
d’expropriation a pu dominer � ce moment l� et la virulence des propos.
� Je suis contre le parc pour revendiquer nos libert�s et celles des g�n�rations futures. Le parc 
nous est pr�sent� comme une d�mocratie hypocrite o� se cache une dictature intransigeante �
� La nation fran�aise avec les parcs nationaux retourne � la f�odalit� dont les seigneurs seront 
les directeurs de parcs �
� Fichez nous la paix o� alors notre belle devise fran�aise : Libert� Egalit� Fraternit� sera 
abolie par la dictature, vous pourrez alors la remplacer par Esclavage Privil�ge Tyranie.
Merci pour la pr�tendue civilisation du XXi�me si�cle qui ne sert d�j� plus que de masque � 
la f�odalit� et � la dictature. Pas de Parc National dans les Pyr�n�es. Vive la R�publique, Vive 
la Libert� �
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1.4 Rapport Giran : apr�s quarante ans, un Bilan sans concession

Apr�s quarante ann�es, l’adh�sion au concept de parc national reste forte.
Il reste un outil n�cessaire � la protection :

� Cet objectif de protection de la nature ne peut qu’�tre partag� par ceux qui, h�ritiers de leurs 
anc�tres vivent sur ces territoires qui sont au cœur de leur identit�. �

Cependant la mission � Giran � dresse une critique s�v�re du fonctionnement des parcs 
nationaux.

� L’attachement au territoire des autochtones, le rejet de la confusion administrative, 
l’ambition des �lus, le z�le du personnel, les exigences de l’�conomie et de l’emploi sont 
autant de r�alit�s qui engendrent, autour des parcs, des conflits souvent nuisibles � leur 
fonctionnement… � 

Cette critique se d�cline de la mani�re suivante.

1.4.1 Le reproche d’extraterritorialit�

L’Etat substitue son autorit� � celle des collectivit�s locales qui au fil du temps n’ont cess� de 
g�rer ces territoires en s’imposant la rigueur n�cessaire pour livrer aujourd’hui une nature 
pr�serv�e.
Les locaux estiment avoir autant de rigueur et toute la l�gitimit� pour poursuivre cette 
mission.
D�s lors � beaucoup de p�dagogie et de respect � l’�gard des autochtones s’imposent si l’on 
veut que la fiert� d’�tre reconnu par la Nation l’emporte sur le choc d’�tre d�poss�d� par 
l’Etat. �

1.4.2 Le sentiment d’expropriation

Le maintient du droit de propri�t� est tr�s souvent ressenti comme une hypocrisie quand les 
usages ancestraux sont r�glement�s ou interdits.
Ainsi � on ne peut pas, on ne doit pas faire un parc contre ses habitants. Il faudra donc tenter 
de substituer l’adh�sion � la contrainte, que les moyens employ�s pour y parvenir rel�vent 
plus d’une concertation, d’une �coute et d’un dialogue plus approfondis �.
Pour �viter � ce qui s’apparente � une �viction et qui donne aux locaux l’impression de passer 
du statut de protecteur amoureux de la nature � celui de pr�dateur dangereux pour la nature �.
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1.4.3 La confusion administrative

� La clart� et la transparence sont m�res de la d�mocratie, notamment de la d�mocratie locale.

Or, les pouvoirs confi�s au parc national, plus pr�cis�ment � un directeur relevant en ligne 
directe de son ministre de tutelle, ne contribuent pas � simplifier les choses ni � apaiser le 
climat….
Amputer des maires �lus par la population locale de leur pouvoir de police, transformer le 
pr�fet en commissaire du gouvernement exer�ant le contr�le de l�galit� mais d�charg� 
d’exprimer son avis sur l’opportunit�, voil� qui ne peut que produire des conflits 
psychologiques et juridiques entre administration et �lus, quand ce n’est pas au sein de 
l’administration elle-m�me.  

La recherche d’une concertation et d’une coordination pour la d�finition et la mise en oeuvre 
de la r�glementation sur le territoire du parc appara�t donc comme une n�cessit�. �

1.4.4 La prolif�ration r�glementaire

La multiplication des proc�dures telles Natura 2000, directive Habitat, ZNIEFF ne font 
qu’amplifier les critiques pr�c�dentes et le fautif d�sign� � tord est souvent le parc.

1.4.5 La frustration des �lus

� La suspicion dans laquelle ils sont souvent tenus par les personnels des parcs, par les 
associations de d�fense de la nature comme par les membres du comit� scientifique les 
conduit, au mieux � la critique, souvent � l’indiff�rence, au pire, au rejet du parc. 
Ce boycott des �lus cens� r�pondre aux tentations h�g�moniques de l’administration du parc 
aboutit � une situation d’�chec � laquelle il faut sans tarder rem�dier. �

1.4.6 La suspicion des associations 

� Souvent, en �coutant des pr�sidents d’association, l’impression nous a �t� donn�e que les 
grands pr�dateurs vivant dans les zones centrales ou p�riph�riques des parcs n’�taient pas les 
loups, les ours ou les rapaces … mais les �lus.
Ces r�ticences, plus souvent aliment�es par un opprobre � la mode que par les exc�s de 
certains �diles, largement relay�es par certains fonctionnaires des parcs, naissent en r�alit� 
d’une concertation et donc d’une compr�hension insuffisantes entre soci�t� civile et soci�t� 
politique. �
Le d�put� Giran ajoute comme objets � cette critique du fonctionnement des parcs nationaux:

L’ambigu�t� des limites du parc, les h�sitations de la communication, les lenteurs de la 
proc�dure de cr�ation et le manque de moyens.
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1.5 Rapport Giran : une analyse  partag�e

� Si, aujourd’hui encore, notre pays peut pr�senter au monde ce patrimoine d’exception, il le 
doit au contrat implicite et harmonieux pass� entre l’homme et la nature. � 

�  P�cheurs, chasseurs, �leveurs, agriculteurs, graveurs, promeneurs y ont de tout temps 
exerc� leur activit� ludique ou professionnelle, fa�onnant la nature sans jamais cesser de la 
respecter. �

� La rigueur est n�cessaire, mais les � locaux � n’en seraient-ils pas capables, eux qui aiment 
charnellement une r�gion qu’ils ont entretenue et fa�onn�e ?

Beaucoup de p�dagogie et de respect � l’�gard des autochtones s’imposent si l’on veut que la 
fiert� d’�tre reconnu par la Nation l’emporte sur le choc d’�tre d�poss�d� par l’Etat. �

� Dans tous les cas, on ne peut pas, on ne doit pas faire un parc contre ses habitants. Il faudra 
donc tenter de substituer l’adh�sion � la contrainte, que les moyens employ�s pour y parvenir 
rel�vent d’une concertation, d’une �coute et d’un dialogue plus approfondis �

Ce discours traduit la position largement r�pandue sur le territoire et trouve un �cho certain.

Trop souvent d�cri�s, les locaux trouvent ainsi la reconnaissance et la l�gitimit� qui leur fait 
d�faut.

Dans le registre d’enqu�te publique pour l’adoption d’un nouveau d�cret relatif � la 
modification du d�cret de cr�ation de nombreuses personnes expriment ce m�me point de vue.

Un habitant des Pyr�n�es centrales, comme beaucoup d’autres �crit :

� L’utilisation ancestrale de nos montagnes pour la p�ture de nos races rustiques, localement 
s�lectionn�es, a permis le d�veloppement d’une agriculture de qualit� et la cr�ation d’un 
espace ouvert, d’une grande biodiversit�. Le parc national a �t� mis en place sur les espaces 
communaux pour soutenir plus particuli�rement les activit�s pastorales et leur �conomie qui 
seules permettent de modeler ces paysages.�
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2 La modification du d�cret de cr�ation du parc national des 
Pyr�n�es, toujours les m�mes difficult�s

2.1 Une nouvelle loi, un nouveau d�cret

2.1.1 la Loi n�2006-436 du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux

C’est dans ce contexte et sur la base du rapport Giran  que la loi de 2006 est vot�e.
Le premier changement majeur est un changement de p�rim�tre du parc.

Si autour du parc, de la zone centrale, se trouvait la zone p�riph�rique du parc, le rapport 
Giran  propose qu’une des finalit�s de la nouvelle loi soit l’unification du p�rim�tre du parc 
national :
� La zone p�riph�rique ne prend en effet tout son sens, qu’en regard de sa continuit� et de sa 
compl�mentarit� avec la zone centrale. C’est l’attraction de l’une qui impose la gestion de 
l’autre.

La zone dite p�riph�rique ne peut donc plus �tre consid�r�e comme ext�rieure au parc 
national mais bien davantage comme une zone du parc remplissant une fonction d‘accueil, de 
transition et de d�veloppement particuli�re. �

L’article L.331-1 de la loi de 2006 stipule:
� Il (le parc national) est compos� d’un ou plusieurs cœurs, d�finis comme les espaces 
terrestres ou maritimes � prot�ger, ainsi que d’une aire d’adh�sion, d�finie comme tout ou 
partie du territoire des communes qui, ayant vocation � faire partie du parc national  en raison 
de leur solidarit� �cologique avec le cœur, ont d�cid� d’adh�rer � la charte du parc national et 
de concourir volontairement � cette protection. � 

Cependant le d�put� Giran fixe comme pr�alable et premi�re finalit� � la loi, la clarification 
des missions du parc national.
Il pr�cise :

Que la double mission du parc doit �tre clairement annonc�e, qu’il faut affirmer � sans 
hi�rarchie entre les deux missions � une volont� de protection et de d�veloppement durable.

Que dans le cœur, la politique de protection constituera une priorit� absolue.
Que sur l’ensemble du territoire du parc et notamment dans la zone ext�rieure au cœur, une 
politique contractuelle de d�veloppement durable soit mise en place.
Qu’il soit fait r�f�rence tant au patrimoine naturel que culturel.

La loi ne suit pas ces recommandations.
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L’article L.331-1 de la loi de 2006 stipule:

� un parc national peut �tre cr�e […], lorsque le milieu naturel, particuli�rement la faune, la 
flore, le sol, le sous-sol, l’atmosph�re et les eaux, les paysages et, le cas �ch�ant, le patrimoine 
culturel qu’ils  comportent pr�sentent un int�r�t sp�cial et qu’il importe d’en assurer la 
protection. �

La vocation de la zone p�riph�rique est d’abord d’assurer la � solidarit� �cologique � et de 
participer � volontairement � cette protection �.

Indiscutablement  la loi, d�s les premiers articles, affirme cette mission de protection mais 
qu’est devenu la seconde mission de d�veloppement durable et la pr�conisation du rapport 
Giran d’affirmer les deux missions du parc sans hi�rarchie. Il faut attendre l’article relatif � la 
charte pour y trouver qu’elle d�finit les orientations de protection, de mise en valeur du 
patrimoine et du d�veloppement durable.
D�s lors, c’est un autre point qui va poser probl�me (art L.331-3):

� La charte du parc national d�finit un projet de territoire traduisant la solidarit� �cologique 
entre le cœur du parc et ses espaces environnants �, mais � le projet de charte du parc national 
est �labor� par l’�tablissement public du parc national ou par le groupement d’int�r�t public le 
pr�figurant. Il est transmis pour avis aux collectivit�s territoriales int�ress�es et � leurs 
groupements concern�s. �

Ainsi, la crainte est d�sormais que rien dans la nouvelle loi ne d�montre que l’histoire 
territoriale fran�aise aille vers � plus de proximit�, plus de d�centralisation, plus de 
d�concentration �, que le territoire ne soit plus consid�r� comme le fruit d’une relation �troite 
entre tous ses �l�ments constitutifs, mais uniquement un objet de protection, oubliant ainsi la 
particularit� des parcs � � la fran�aise � pour l’av�nement de r�serves � � l’anglo-saxonne �.

Il eut �t� pr�f�rable que ce projet de territoire soit �labor� en commun et que la loi l’affirme. 

2.1.2 L’enqu�te  publique

Suite au vote de cette loi une enqu�te publique est r�alis�e du 23 juin 2008 au 25 juillet 2008. 

Le dossier de consultation et d’enqu�te publique pr�cise :
� La cr�ation du PNP ne s'est pas faite sans difficult�. Les r�gles, pr�sidant � sa gestion, ont 
parfois donn� l'impression aux populations locales et aux �lus d'une d�possession de leur 
territoire de vie alors que l'�tat n'y est que marginalement un propri�taire foncier. Les 
relations avec les B�arnais et les Bigourdans, et leurs �lus se sont progressivement 
am�lior�es. Il reste � passer � l'�tape ult�rieure d'un changement de gouvernance: plus 
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d'implication des habitants des communes du PNP, une relation de partenariat avec les 
communes, une r�glementation plus transparente et plus �quitable. �
Pourtant, lors de la pr�sentation des conclusions de l’enqu�te publique au CA, le commissaire 
enqu�teur a �mis plusieurs r�serves :

Il a souhait� 

 l’int�gration du pr�fet des Pyr�n�es-Atlantiques dans le Conseil d’administration.
 Une repr�sentation �quivalente des communes et des communaut�s de communes au 

CA.
 L’harmonisation des r�gles de p�che et de chasse.

Il d�fend l’id�e de cr�ation d’un conseil �conomique et social.
Il  pointe le risque de conflit entre le directeur du parc et son pr�sident.

Lors de ce conseil d’administration, le transfert de la police de la circulation du maire vers le 
directeur du PNP est �galement v�cu comme une atteinte aux pouvoirs du maire. 
La m�me crainte pour les questions d’urbanisme est exprim�e.

A la question : - doit-on craindre un accroissement de la mainmise de l’Etat sur les vall�es 
pyr�n�ennes avec le d�cret et la future charte ? – le pr�sident du PNP, Georges Azavant  
r�pond :
� Crainte non, vigilance oui. � 

Le pr�sident pr�cise �galement que le directeur du parc national des Pyr�n�es doit maintenant 
rendre compte de son action au pr�sident et au conseil d’administration, que la loi acte la 
s�paration entre les deux zones : le cœur et la zone d’adh�sion.

Le rapport de la commission d’enqu�te stipule que lors de l’enqu�te, sont essentiellement 
intervenus les �lus, les chasseurs, les p�cheurs, les bergers et les pratiquants de sports de 
nature. 
La commission a re�u 200 observations, 30 orales et 170 �crites et des p�titions des soci�t�s 
de chasses de Laruns et de Bielle Bilh�res ayant recueilli au total 972 signatures.

Les observations ont port� sur :

 Les modalit�s d’enqu�te (p�riode inadapt�e, manque d’information et de 
concertation).

 Les oppositions globales au projet
(Constat n�gatif de l’action du parc, d�faut de concertation, d�possession, contraintes, 
interdits, r�le antid�mocratique du directeur, perte du pouvoir de police des maires, 
crainte d’une r�serve int�grale, opposition ruraux/citadins, r�introduction d’ours, loups 
et vautours.) 

 L’ours
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 La charte

Le regret qu’elle n’ait pas �t� �labor�e au pr�alable est partag� par les personnes 
enqu�t�es et la commission.
Cette derni�re regrette aussi que le Conseil �conomique, social et culturel n’ait pas 
encore �t� mis en place par le parc. 

 Le vol libre 

 La chasse
(une mauvaise gestion du parc, sangliers et vautours)

 La p�che

 Le zonage

 La composition du conseil d’administration

 La r�glementation

2.1.3 Le d�cret n� 2009-406 du 15 avril 2009

Ce d�cret est pris pour l’adaptation de la d�limitation et de la r�glementation du parc national 
des Pyr�n�es Occidentales aux dispositions du code de l’environnement issues de la loi du 14 
avril 2006.

Art 4 : � les mesures destin�es � assurer la protection d’esp�ces animales ou v�g�tales, 
d’habitats naturels ou de min�raux ou fossiles dont la conservation s’av�re n�cessaire sont 
prises par le directeur de l’�tablissement public du parc, apr�s avis, sauf urgence, du conseil 
scientifique. �

Art 5 : � les mesures destin�es � renforcer les populations d’esp�ces animales ou v�g�tales ou 
� r�introduire des esp�ces disparues sont prises par le directeur de l’�tablissement public du 
parc, apr�s avis du conseil scientifique. �

Art 6 : � L’utilisation des produits et moyens destin�s � d�truire ou � r�guler des esp�ces 
animales ou v�g�tales, m�me dans un but agricole, pastoral ou forestier, est r�glement�e par le 
directeur de l’�tablissement public qui peut, le cas �ch�ant, soumettre les op�rations 
envisag�es � cette fin � autorisation. 

Les mesures destin�es � limiter ou r�guler les populations d’esp�ces animales ou v�g�tales 
surabondantes ou � �liminer les individus d’esp�ces animales ou v�g�tales envahissantes sont 
prises par le directeur de l’�tablissement public, selon les modalit�s recommand�es par le 
conseil scientifique. �
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Si pour les articles pr�c�dents dans cette partie du d�cret relative � la protection du milieu 
naturel, il est pr�cis� que ces r�gles s’appliquent au cœur du parc, pour les articles ci-dessus 
cit�s aucune pr�cision de ce genre n’est faite.

L’absence de pr�cision a  pu laisser craindre que ces r�gles s’appliquent sur tout le territoire 
du parc mais, m�me si ce n’est pas le cas, de telles d�cisions ont une incidence forte sur la 
zone d’adh�sion sans que les collectivit�s locales ne soient associ�es ou consult�es  
pr�alablement � la d�cision.  
Par exemple, le directeur pourrait d�cider de la r�introduction d’ours sur le territoire des 
communes qui y sont oppos�es, et ceci est une possibilit� que lui conf�re la loi, ce m�me si 
l’incidence est directe sur la zone en  p�riph�rie.  

2.2 Une nouvelle fronde

Ainsi et malgr� les mises en gardes et les annonces, la proc�dure se passe mal.
Les r�unions publiques en B�arn sont houleuses et en Val d’Azun, les dossiers de l’ours, des 
vautours, la relation conflictuelle avec les agents du parc qui en d�coule dominent les d�bats.
La proc�dure de d�signation au Conseil d’administration acc�l�r�e, une absence de 
concertation en Bigorre, la d�mission des �lus B�arnais conduit � s’interroger sur la 
repr�sentativit� des d�cisions � venir.

Les b�arnais et en premier lieu le D�put� Jean Lassalle  bloquent la proc�dure et s’opposent � 
ce nouveau d�cret allant jusqu’� d�poser un recours en conseil d’Etat.

A ce stade et faute d’inflexion notable dans la proc�dure, il est probable qu’au terme de celle-
ci, de nombreuses communes tant en B�arn qu’en Bigorre n’adoptent pas une charte dont 
elles risquent de bouder m�me la construction. 

Durant cet �t� 2009 le parc national des Pyr�n�es conna�t ainsi une situation de blocage sans 
pr�c�dent. Il n’y a plus de pr�sident depuis le 31 d�cembre dernier. A peine �lus au conseil 
d’administration, les trois �lus b�arnais ont d�missionn�. Avec le d�put� Lassalle, ils sont  
oppos�s � la nouvelle loi et au nouveau d�cret. Selon la r�gle en vigueur de pr�sidence 
tournante, c’est un �lu B�arnais qui devrait succ�der au Bigourdan  Georges Azavant.

Le conseil d’administration pr�vu initialement le 9 juillet 2009 pour d�signer le nouveau 
pr�sident n’a donc pas pu se tenir et pour l’heure aucune nouvelle date n’est fix�e.

Le pr�fet des Hautes-Pyr�n�es, Jean Fran�ois Delage, a saisi le minist�re de l’Environnement 
pour l’informer de la situation : la d�mission des �lus repr�sentants les Pyr�n�es Atlantiques.

� L’arr�t� fixant la liste des membres du CA est un acte minist�riel. Il n’y a pas en la 
circonstance de d�cision locale � prendre. � 

Le pr�fet a donc transmis au minist�re de l’environnement pour que le ministre fixe la marche 
� suivre pour traiter ce dossier.
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Le nouveau d�cret a suscit� de vives r�actions:

"On ne veut plus de ces intrus administratifs sur nos territoires. …on n'a rien � faire de ces 
citadins qui viennent nous commander. Ils ne pensent qu'� leur carri�re. J'ai vot� pour le parc 
en 1967, et c'est la plus grande erreur de ma vie."  Jean Baylaucq, Maire de Bielle.

Pour lui, sa commune ne signera pas la charte et ils � sortiront du parc � en 2011.

"Tout n'est pas � jeter, dans le parc. Mais, globalement, je trouve qu'on n'est pas assez 
consult�s, impliqu�s et entendus. Les d�cisions sont prises par des gens d'en haut, qui pensent 
s�rement bien faire, mais ne connaissent pas le terrain." Augustin Medevielle, maire d'Aste-
B�on.

D�s lors la proc�dure va se faire le r�v�lateur du malaise grandissant.

Le 8 juin 2008, en fin de journ�e, le pr�fet des Hautes Pyr�n�es envoie par fax ou par mail 
dans les 86 communes concern�es la convocation pour les �lections au conseil 
d’administration du parc national des Pyr�n�es qui doivent avoir lieu le 15 juin 2009. Les 
candidatures doivent �tre d�pos�es avant le 12 juin, 17 HOO.

2.3 Les raisons de la col�re

2.3.1 Une erreur de calendrier ?

Tout d’abord, l’ordre dans lequel s’effectue la proc�dure suscite tr�s t�t crainte et suspicion.
D�s les premi�res r�unions publiques, le sentiment que � tout est d�j� jou� � s’exprime. � Que 
la charte est d�j� �crite �. � Que la proc�dure qui s’amorce n’a pour but que de donner 
l’illusion  d’une participation �.

Le 17 mars 2009, le d�put� Lassalle transmet au Pr�sident de la r�publique une lettre dont il 
donne copie aux communes concern�es. Il �crit :

� Quant � la loi sur les Parc Nationaux de France, on a tout bonnement modifi� l’esprit et 
l’ordre dans lesquels elle devait s‘appliquer. Un d�cret devait venir conclure en 2012 une 
p�riode de concertation pour la d�finition consensuelle et l’utilisation partag�e de la zone 
d’adh�sion (ancienne zone p�riph�rique, sans statut juridique). C’est le contraire qui entrera 
en application d’ici quelques jours avec la promulgation du nouveau d�cret instituant la zone 
d’adh�sion. Non seulement il multiplie la zone d’emprise du Parc par quatre ou cinq, mais il 
rend totalement inutile et m�me insultant le d�bat qui doit avoir lieu.
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La messe est d�j� dite. Sous couvert de � partenariat �, on nous impose en r�alit� une 
nouvelle f�odalit�. Il reste la soumission ou la r�sistance. �  

La r�alisation de l’enqu�te publique en plein mois de juillet 2008 n’a aid� en rien pour assurer 
une  consultation large et repr�sentative.

La convocation expresse pour l’�lection des repr�sentants au conseil d’administration r�veille 
� nouveau la m�fiance de nombreux �lus.

�  Ce d�lai de 4  jours maximum laiss� aux Maires n’est pas suffisant pour qu’ils puissent 
recueillir dans les conditions acceptables l’avis de leur conseil sur une �ventuelle candidature 
de leur part �

(Augustin M�devielle, Maire d’Aste B�on)

� Les d�lais qui nous sont impartis ne nous laisseraient pas le temps d’organiser une s�ance de 
conseil municipal. Comment pour un sujet aussi important et embl�matique, mettant en jeu 
les orientations, les projets et les territoires communaux, pouvez-vous nous imposer ce 
calendrier ? �

(Marthe Clot, Maire-Adjoint de Lourdios-Ich�re)

� Je constate qu’un �lu de la Zone P�riph�rique si�gera donc d�sormais au m�me titre qu’un
�lu de la Zone Centrale. Cela reviendrait-il � dire que Zone Centrale et Zone P�riph�rique ou 
Zone Cœur et Zone d’adh�sion serait d�sormais la m�me chose ?

Cette acc�l�ration soudaine dans la proc�dure alors que le parc national fonctionne depuis six 
mois sans Conseil d’administration, ni Pr�sident, ni �lus, ni personnalit�s qualifi�es est assez 
surprenante � 

(Jean-Pierre Chourrout-Pourtalet Maire de Sarrance)

� Cette acc�l�ration prive ainsi les instances concern�es de tout d�bat, mais aussi, et surtout, 
du temps n�cessaire � l’organisation concert�e des candidatures. � 

(Fran�ois Baye Maire de Lescun)

Apr�s avoir obtenu le report de cette �lection, les b�arnais d�signerons leurs repr�sentants qui 
d�missionneront, suivis plus tard par un membre de droit et deux, d�sign�s par le pr�fet, 
esp�rant ainsi gagner le temps n�cessaire pour un recours en conseil d’Etat et un nouveau 
d�cret.

Ce document a €t€ cr€e avec une version d'EVALUATION gratuite d'eXPert PDF. Ce filigrane sera supprim€ apr•s
l'achat de la licence de la version compl•te d'eXPert PDF. Consultez le site www.avanquest.fr pour plus d'informations.

http://www.visagesoft.com/redir.php?urlid=aq_trial_fra_v6&p=expertpdftrial


-17-

2.3.2 Un d�calage persistant entre annonces, perception et r�alit� 

Le fait que le nouveau d�cret acte cette extension de territoire du parc national pose probl�me 
et la confusion entre les deux zones et leurs r�glementations respectives, pourtant bien 
distinctes, ne fait qu’amplifier les craintes.

Mais que dire alors de la communication sur ce sujet. Quand ni la loi, et encore moins le 
d�cret n’affirment clairement cette gestion partag�e de la zone d’adh�sion, que l’ordre de la 
proc�dure laisse penser le contraire, il est, semble t’il, pr�f�rable d’affirmer que le fait 
remarquable est la confirmation de deux zones distinctes. Pourtant, l’absence de 
communication sur ce sujet laisse penser le pire, que l’objectif premier serait avant tout �une 
nouvelle confiscation territoriale �.

La pr�sentation faite par le parc met en avant le travail de la mission � Giran �.
La loi r�pondrait � une demande de d�centralisation, permettrait un r��quilibrage entre le 
conseil d’administration, son pr�sident  et le  Directeur et  son autorit� de Tutelle, acterait la 
s�paration entre la zone cœur et la zone d’adh�sion, oubliant donc d’aborder l’extension de 
l’aire du parc qui en d�coule.

La loi acte la possibilit� de cr�er une r�serve int�grale.
Le Conseil d’administration du parc d�cide que le Parc National des Pyr�n�es n’en mettra pas 
en place. La possibilit� que cette position change mais aussi les exp�riences n�gatives des 
dossiers ours et vautours font craindre l’interdiction d’acc�der, � court ou � moyen terme, � ce 
que les locaux consid�rent toujours comme leur territoire.

Le d�cret pr�voit deux nouvelles interdictions dans la zone cœur: l'utilisation de produits 
toxiques et les �clairages artificiels. La crainte des bergers est de ne plus pouvoir traiter leurs 
b�tes, ne pouvoir �clairer leurs cabanes.
Un autre changement qui fait d�bat: les autorisations de circulation sur les pistes � l'int�rieur 
de la zone cœur. La loi d'avril 2006 transf�re ce pouvoir au directeur du parc, ceci irrite 
certains �lus, et provoque un vent de protestation dans les vall�es d'Aspe et d'Ossau. 

2.3.3 Le caract�re hi�rarchique conf�r� au directeur et � la charte

Le r�le du conseil d’administration et son corollaire, celui du directeur, les attributions 
accrues de ce dernier et la communication contraire qui en est faite sont aussi des points
majeurs d’achoppement.
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Le d�cret de cr�ation de 1967 pr�cisait dans l’article 4 : � Le conseil d’administration d�finit 
les principes que le directeur du parc doit observer �

L’article 7 stipulait que le directeur du parc donne son avis sur les projets concernant 
l’am�nagement des bois et for�ts 

Selon l’article 33 

� Le conseil d’administration d�finit les principes de l’am�nagement, de la gestion et de la 
r�glementation du parc que le directeur doit observer. 

Il d�lib�re sur un programme d’am�nagement du parc […]
Il se prononce sur le rapport annuel d’activit� �tabli par le directeur.

Il d�lib�re sur toutes les questions qui lui sont soumises soit par son pr�sident soit par le 
directeur.

Il contr�le la gestion du directeur. �

L’article 44 pr�cisait �galement que le directeur avait la comp�tence, apr�s consultation des 
maires int�ress�s pour r�glementer l’acc�s et la circulation. 

Dans le nouveau d�cret  s’est une autre hi�rarchie qui se dessine.

Le directeur autorise ou r�glemente l’ensemble des activit�s sans que soit faite la moindre 
r�f�rence aux communes, aux maires ou m�me au pr�sident du Parc qui semble dispara�tre 
avec les pr�rogatives de son conseil d’administration. 
D�sormais le directeur � rend compte au conseil d’administration �.

(cf. annexes)

Et pourtant, encore une fois le rapport Giran pr�venait :
� Rappeler, qu’en r�alit�, il appartient au conseil d’administration de d�finir les principes de 
la politique r�glementaire du parc et, au directeur, de simplement l’appliquer, devient une 
obligation quand on observe � quel point certains d�crets de cr�ation de parcs et certaines 
pratiques ont � oubli� � cette hi�rarchie d�mocratique. �

La communication du parc stipule que la charte est un instrument d’orientation et non de 
r�glementation mais une crainte exprim�e par les locaux est de perdre leur pouvoir de 
d�cision notamment en mati�re d’urbanisme.
La loi de 2006 pr�cise dans son article 3 :

� Les sch�mas de coh�rence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les cartes 
communales doivent �tre compatibles avec les objectifs de protection et les orientations de la 
charte du parc national. Lorsque l’un de ces documents est approuv� avant l’approbation de la 
charte, il doit, si n�cessaire, �tre rendu compatible dans un d�lai de trois ans � compter de 
l’approbation de celle-ci. �
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2.3.4 Une gestion calamiteuse du probl�me des vautours et du dossier 
� Ours �

A plusieurs reprises le d�put� Giran aborde ce sujet d�licat qu’est la relation entretenue entre 
les agents du parc et les populations locales. Il parle de la suspicion dans laquelle sont souvent 
tenus par les personnels des parcs, les populations locales et les �lus. Il d�nonce le z�le du 
personnel, fait remarquer que la composition des comit�s scientifiques devrait mieux int�grer 
les pr�occupations anthropocentriques. Il sollicite un dialogue entre les autochtones qui ont la 
m�moire du lieu et l’administration du parc qui en a la police,

� Un  parc � � la fran�aise � davantage qu’une � r�serve � l’am�ricaine �, un parc ouvert plus 
que ferm�, un parc qui respecte et pr�serve la vie de la faune, de la flore… et des hommes. �

Et s’il est un sujet o� il n’y a pas de dialogue, s’est  bien celui de la gestion des esp�ces qui 
peuvent poser probl�mes, � un moment donn�, � ces populations locales.

Le dossier de consultation et d’enqu�te publique portant sur la modification du d�cret de 
cr�ation du PNP pr�cise : � l’ours des Pyr�n�es, dont un noyau subsiste en B�arn, constitue un 
enjeu essentiel en mati�re de patrimoine naturel � m�me si le rapport Giran pr�cise : � l’ours 
brun qui habite en fait en dehors du parc �

� Or, la montagne reste peupl�e de montagnards, les �les d’�liens, les for�ts de forestiers, les 
p�turages de bergers, les hameaux d’habitants. On ne peut � la fois regretter la d�sertification 
des campagnes et refuser, dans le m�me temps, de favoriser le maintien d’activit�s et d’usages 
traditionnels. 
La chasse ou la p�che a tout autant contribu� � assurer un �quilibre �cologique qu’� 
l’hypoth�quer. 
Il faut donc �tre raisonnable car les effets nuisibles d’un exc�s de protection peuvent parfois 
�tre aussi importants que ceux d’un exc�s de d�veloppement. �

Dans ces dossiers de gestion des esp�ces, ce dont souffrent les populations locales, en premier 
lieu, c’est bien de cette absence de dialogue, de cette impossibilit� d’exprimer leur avis sur 
ces sujets, de pouvoir expliquer pourquoi � leur avis l’administration centrale fait fausse 
route.

Pire encore, c’est la position de m�pris � l’�gard de ces populations dont le dossier relatif aux 
vautours est le plus symptomatique.

Mettre d’abord syst�matiquement en doute les t�moignages des autochtones.
Argumenter et leur opposer diff�rentes expertises et �tudes diverses quand le quotidien leur 
montre une autre r�alit�, c’est bien l’occasion de creuser ce foss� entre �lite centrale et locaux.
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2.4 L’expression de cette col�re

Selon le rapport Giran, lorsque l’alchimie entre directeur et pr�sident ne fonctionne pas, les 
locaux commencent d’abord par lutter, se contentent ensuite de si�ger, puis finissent par 
s’absenter. 
� Cette attitude n’aurait aucun caract�re de gravit� si elle n’alt�rait pas le bon fonctionnement 
du parc. Mais, notamment en zone p�riph�rique, elle hypoth�que fortement la mise en oeuvre 
et l’efficacit� d’une politique contractuelle n�cessaire de d�veloppement durable. �

� Ce boycott des �lus cens� r�pondre aux tentations h�g�moniques de l’administration du parc 
aboutit � une situation d’�chec � laquelle il faut sans tarder rem�dier. C’est d’ailleurs cette 
m�fiance r�ciproque qui entrave des proc�dures de cr�ation dont certaines restent � en rade � 
depuis plusieurs ann�es. �

Le principal risque est bien celui-ci. Au terme de cette proc�dure, quand la d�saffection sur ce 
sujet est d�j� beaucoup trop r�pandue, devant le foss� abyssal qui ne cesserait de se creuser 
entre attentes locales et politiques nationales, les acteurs locaux risquent bien de quitter ces 
instances bien loin de leur r�alit�, de leur quotidien.

Si le risque bien r�el que les communes n’adh�rent pas � la charte existe, celui de voir �tablir 
une charte vide de tout sens et ainsi de laisser un mauvais d�cret fixer la r�gle du jeu serait 
bien pire.
Les d�cisions qui seraient prises ensuite pourraient conduire � des situations conflictuelles et � 
de s�rieuses difficult�s.

A ce jour, les r�actions sont quelque peu diff�rentes en Bigorre et en B�arn.
Cette distinction, h�rit�e de sp�cificit�s historiques et culturelle ne doit pas faire perdre de vue 
la similitude du mode de gestion particulier, propre � tout le massif pyr�n�en, l’attachement 
passionnel � cette nature, l’appropriation collective de ces territoires.

La g�ographie et les hommes font dans ce dossier la seule diff�rence.
Les deux ont fait que le parc ne c’est pas construit de la m�me mani�re dans les deux secteurs.

Dans les Hautes Pyr�n�es, la partie zone centrale en altitude ne pr�sente pas du tout le 
caract�re anthropis� de la zone p�riph�rique. L’am�nagement des stations et des routes 
d’altitude �taient d�j�, en grande partie r�alis�s lors de la cr�ation du Parc. L’�levage avait 
d�j� op�r� une mutation vers la production de race � viande et le monde agricole adopt� 
comme l’ensemble de l’�conomie le principe de pluriactivit�. 

Ainsi dans cette partie du massif, les relations entre les gestionnaires de ces deux secteurs 
bien distincts furent bonnes, jusqu'� la r�introduction d’ours et les exactions des vautours en 
zone p�riph�rique.
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Si la logique de compensation et le jeu politique font que cette strat�gie trouve encore sa 
raison d’�tre, il ne faut pas n�gliger l’effet n�gatif  qu’on ces deux dossiers sur de plus en plus 
d’�lus, et plus encore sur les populations.  

Dans les Pyr�n�es Atlantiques la distinction entre les deux zones n’est pas aussi nette et 
l’�conomie encore fortement d�pendante de cette relation au territoire, l’agriculture et la for�t 
des secteurs majeurs d’activit�.

La confusion des deux zones a tr�s t�t produit de s�rieux conflits et tr�s vite oppos�e ces 
acteurs du territoire aux associations de protection de l’environnement et � leurs repr�sentants.

La personnification m�me de ces conflits au cours de ces d�cennies et sa persistance encore 
aujourd’hui ne doit pas �tre minimis�e.

Le rapport de la commission d’enqu�te publique conclue que � le projet a �t� rejet� 
globalement par un grand nombre de particuliers et d’�lus des 2 d�partements m�me si 
l’opposition a �t� plus forte et plus v�h�mente dans les Pyr�n�es Atlantiques.

Il est � noter que dans ce d�partement le pastoralisme est beaucoup plus pr�sent que dans les 
hautes Pyr�n�es et que les ressources tir�es de l’exploitation des alpages, des for�ts et de 
l’hydro�lectricit� sont plus importantes que celles issues du tourisme. �
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3 Comment sortir de ces situations conflictuelles ?

Au terme de ce constat il parait important de comprendre comment alors m�me qu’un 
document comme le rapport Giran semblait dresser un constat pr�cis de la situation et 
comporter toutes les mises en garde et pr�conisations n�cessaires, la situation ait pu � ce point 
se compliquer, comment en sortir et peut �tre � �viter � que cela ne se reproduise ?

3.1 Vers une gouvernance qui traduise clairement une conception  
technocentrique de l’environnement

L’opposition entre les tenants du d�veloppement et les tenants de la protection de 
l’environnement fut souvent conflictuelle et parfois de fa�on violente comme dans la Vanoise, 
mais aussi dans les Pyr�n�es au Somport ou au sujet du Soussou�ou.

La principale raison � la violence de ces conflits tient plus � l’exclusion et � l’ignorance 
mutuelle entre ces deux groupes d’acteurs qu’� l’impossibilit� suppos�e de trouver un 
consensus.
C’est donc cette question du syst�me d’acteurs  qui se r�v�le centrale.

Elle renvoie � la notion de gouvernance. 

La gouvernance �tant l’art de gouverner dans cet environnement incertain, moins pr�visible 
du fait du nombre important d’acteurs, de l’enchev�trement des niveaux d�cisionnels, de leurs 
visions diff�renci�es des probl�matiques, l’Etat, au fil des dossiers, � construit des alliances 
avec diff�rents acteurs pour conduire ses politiques.

Ainsi le Gal�s d�finit la gouvernance comme � l’ensemble des arrangements formels et 
informels entre acteurs, � partir desquels sont prises et mises en œuvre les d�cisions �.

Les diff�rents processus de coordination entre acteurs, coordination verticale et horizontale 
peuvent permettre l’�mergence d’un � acteur collectif � (Gerbaux, Marcelpoil ; 2006).

D�s lors il est probable que plus le processus de coordination sera large, plus il sera possible 
de qualifier cet acteur de collectif.

Dans le domaine de l’environnement, parmi ces alliances, celle avec le monde associatif tient 
un r�le d�terminant.

Avec cette mutation du processus de gouvernement, vers plus de gouvernance, la 
d�centralisation et l’�volution des textes qui l’accompagnent conf�rent davantage de 
pr�rogatives aux acteurs locaux.

Par exemple, sur le plan l�gislatif, la Directive d’am�nagement nationale du 22 novembre 
1977 valide le changement de cap des politiques d’am�nagement de la montagne.
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L’Instruction minist�rielle relative aux projets d’am�nagements touristiques du 4 janvier 1977 
pr�conise de mener une d�marche globale, prend en compte les �quilibres socio-�conomiques 
du tissu local, et favorise une intervention plus active des acteurs locaux afin qu’ils 
deviennent ma�tres de leur d�veloppement.
La loi Montagne de 1985 a �galement mieux pris en compte les acteurs locaux et les r�alit�s 
locales. 

La totalit� des proc�dures territoriales actent d�sormais cette �volution et la constitution de 
diff�rents groupes de travaux ou de conseils d’administration pluralistes l’illustre 
parfaitement.

Pourquoi alors dans ce domaine de l’environnement les choses seraient elles diff�rentes ?

J. Theys distingue trois conceptions de l’environnement : 

-Une conception objective et biocentrique : 

� Assimil� � la nature, l’environnement se d�finit comme une collection d’objets naturels en 
interaction (esp�ces, milieux, �cosyst�mes) dont il s’agit d’assurer la conservation ou la 
reproduction.�. 

La pr�servation de la nature est consid�r�e comme l’unique objectif.

-Une conception subjective et anthropocentrique : 

� L’environnement est assimil� � un ensemble de relations entre l’homme et le milieu naturel 
ou construit dans lequel il vit �. 

Cette conception restreint le champ de l’environnement � celui utilis� par et pour l’homme.

Le but est ici de maximiser le bien-�tre humain.

-Une conception technocentrique ou clinique : 

La d�finition de l’environnement est, d�s lors, fond�e sur les interrelations entre l’homme et 
la nature.

Elle vise � d�terminer ce qui dans la nature est acceptable pour l’homme, et dans les activit�s 
humaines, acceptable pour la nature. 
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Ces conceptions divergentes sont � l’origine des conflits entre acteurs. 

Les deux premi�res conceptions (objectives et subjectives) sont � la base de l’affrontement 
entre �cologistes  et tenants du d�veloppement.

� La troisi�me conception correspond plus � celle des tenants du d�veloppement durable, 
puisqu’elle prend en compte la nature et l’homme dans les m�mes proportions, visant 
l’�quilibre et l’harmonie entre les deux. Le d�veloppement de cette conception techno-
centrique t�moigne ainsi d’une relative appropriation du d�veloppement durable. � (Hatt-
Marcelpoil)

Si cette troisi�me conception semble d�sormais gagner du terrain il est curieux de constater 
que dans le processus de gouvernance qui nous concerne, alors m�me que la vision 
technocentrique semble correspondre � l’objectif de d�veloppement durable souhait�e dans la 
zone d’adh�sion, alors que le seul objectif de protection ne semblait pas poser de probl�mes 
en zone centrale, notamment dans les Pyr�n�es centrales, la vision biocentrique d�fendue par 
les associations de protection de la nature puisse menacer de s’imposer sur tout le territoire, et 
s’impose d�j� en mati�re de gestion des esp�ces.

Comment alors ne pas laisser craindre aux locaux, comme le rel�ve Jacques Theys dans � La 
Gouvernance, entre innovation et impuissance � que l’on soit dans cette critique des modes de 
gouvernance portant sur l’absence de relation entre ces processus de participation et la partie 
plus traditionnelle des politiques publiques, entre � gouvernement � et � gouvernance �

Il �crit :

� Certains soup�onnent cependant le discours g�n�reux sur la transparence 
d�mocratique de n’�tre qu’un paravent derri�re lequel - ou � cot� duquel – se 
restructurent les politiques traditionnelles.
D’un cot� est entretenue une tr�s large confusion entre processus participatif et 
d�mocratie repr�sentative- comme si les objectifs et les attentes pouvaient �tre de m�me 
nature. De l’autre on constate un fr�quent d�couplage entre les discours et les r�alit�s –
entre les consultations et les d�cisions, entre les d�cisions et leur mise en œuvre, entre les 
proc�dures formelles et les n�gociations informelles, entre les exp�riences de 
d�lib�ration et la d�mocratie repr�sentative – comme s’il y avait de plus en plus de 
difficult�s � articuler la politique de l’opinion et les grands choix strat�giques sur les 
probl�mes ; d’o� l’impression d’une certaine � schizophr�nie de l’action publique �, 
mais aussi que le sentiment que les formes participatives ou d�lib�ratives de 
gouvernance sont plus souvent cantonn�es soit � une fonction d’alibi, soit � un r�le 
symbolique, soit � la gestion des crises- lorsque � les jeux sont faits �, les d�cisions 
marginales, ou les pouvoirs publics fortement d�l�gitim�s.�

Dans le cas qui nous pr�occupe il serait catastrophique que l’Etat adopte une telle posture, 
encourag� par le lobby �cologiste, accroch� � des pr�rogatives qui n’ont jamais �t� les 
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siennes, sur une vision biocentrique de l’environnement bien plus adapt�e aux r�serves � 
l’anglo-saxonne qu’aux parcs � la fran�aise.
Le rejet syst�matique auquel conduirai une telle politique serait pr�judiciable en premier lieu 
pour la gestion de l’environnement elle-m�me.
Le dossier � Ours � est r�v�lateur de cet �tat de fait. Alors que les B�arnais �taient pr�ts, apr�s 
concertation, � accueillir deux femelles, la position autoritariste des services de l’Etat et 
l’absence d’expertise suffisante lors des derni�res r�introductions conduisent � la mise en 
p�ril des individus l�ch�s dans la partie la plus inadapt�e et au rejet durable par la population 
de tout le processus y compris l� o� il �tait accept�.  

3.2 Adapter la proc�dure

Pour construire un projet de territoire, une autre d�marche que descendante est n�cessaire.

Dans le dossier d’enqu�te publique il est pr�cis� que :
Le cadre g�n�ral est d�fini par la loi de 2006 qui � ouvre des options � d�finir, ou non, par le 
d�cret de cr�ation de chaque parc.
Le d�cret (adopt� en avril 2009) doit pr�ciser les options de ce cadre pour chaque parc 
national.
A l’int�rieur de ce cadre, sera d�finie la charte.

Ajouter l’article  L.331-3 de la loi de 2006 :

� Le projet de charte du parc national est �labor� par l’�tablissement public du parc national 
ou par le groupement d’int�r�t public le pr�figurant. Il est transmis pour avis aux collectivit�s 
territoriales int�ress�es et � leurs groupements concern�s. �

Donner davantage de pouvoir au directeur et minimiser le r�le du conseil d’administration,
conf�rer un caract�re hi�rarchique � la charte sur les autres documents, notamment 
d’urbanisme, et toutes les conditions sont r�unies pour obtenir m�fiance, col�re et rejet.

Le dossier d’enqu�te publique r�sume ainsi la d�marche et toute son inversion calendaire:

Le code de l’environnement (loi du 14 avril 2006 et d�cret g�n�ral du 28 juillet 2008 du CE)
� doit �tre conforme avec �

Le d�cret de cr�ation du parc (avril 2009)
� doit �tre conforme avec �

La charte.(encore � �laborer) 
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Apr�s l’adoption de la loi, il �tait pr�f�rable d’�laborer, avec tous les acteurs, le projet de 
territoire, de le traduire par la charte et de lui donner ensuite son caract�re l�gal par un d�cret.

D’autre part, le dossier de consultation et d’enqu�te publique pr�cise que :
� Le conseil �conomique, social et culturel a pour mission de favoriser un dialogue avec la 
soci�t�  civile pour permettre un bon pilotage de la charte. �

Cette structure dans un tel contexte trouverai toute son utilit� or, � ce jour, aucune pr�cision 
n’est apport�e sur sa composition, sur le mode de d�signation de ses membres.

Mais le fait que, d�sormais, le directeur � rende compte � seulement, au conseil 
d’administration,
qu’a  cot� du conseil d’administration si�ge un conseil  scientifique mais aussi un conseil 
�conomique, social et culturel, ne peut que laisser craindre une dispersion des comp�tences et 
attributions et de fait un renforcement du pouvoir du directeur.

Le renforcement du r�le du Conseil d’administration �tait pr�f�rable, la consultation d’un 
conseil �conomique, social et culturel comme celle du conseil scientifique par ce conseil 
d’administration n�cessaire et pr�alable aux d�cisions que le directeur serait charg� 
d’appliquer.

Le d�put� Giran pr�venait pourtant dans son rapport :

� Rappeler, qu’en r�alit�, il appartient au conseil d’administration de d�finir les principes de 
la politique r�glementaire du parc et, au directeur, de simplement l’appliquer, devient une 
obligation quand on observe � quel point certains d�crets de cr�ation de parcs et certaines 
pratiques ont � oubli� � cette hi�rarchie d�mocratique. � 

Une autre maladresse fut incontestablement la demande de d�signation d’un r�f�rent.

Dans cette partie du territoire ou la multitude d’acteurs int�ress�s par ces questions li�es � 
l’environnement imposait l’ouverture de parole au plus grand nombre, s’adresser � un 
interlocuteur privil�gi� laisse forc�ment craindre une confiscation du d�bat.

(Cf. annexe : Lettre du maire de Sarrance)
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3.3 Sortir de ce jeu de r�le

Les associations de protection de la nature, prenant connaissance de l’arr�t� du minist�re de 
l’�cologie qui suivant cette fois, les recommandations du rapport Giran, d�signe les nouveaux 
membres du conseil d’administration du parc national des Pyr�n�es, pr�sentent le 
communiqu� suivant :

� Le repr�sentant des Associations de Protection de la Nature et de l’Environnement (APNE) 
pour les Hautes-Pyr�n�es au sein de ce conseil d’administration �tait depuis la cr�ation du 
PNP, un membre qualifi� de France Nature Environnement (FNE) Midi-Pyr�n�es (f�d�ration 
r�gionale des APNE), elle-m�me affili�e � la f�d�ration nationale.
D�sormais, avec cet arr�t�, c‘est Mme Broueilh, repr�sentante de l’association pour la 
protection du  patrimoine pyr�n�en (ASPP 65) qui si�gera.
Jusqu’ici, celle-ci si�geait d�j� au CA du Parc, comme repr�sentante de la chambre 
d’agriculture des Hautes-Pyr�n�es. Cr�e en 2000, l’ASPP 65 repr�sente essentiellement divers 
�leveurs et agriculteurs du d�partement. Agr�e depuis moins de deux mois au titre du code de 
l’environnement l’ASPP 65 s’oppose au plan de restauration de l’ours brun dans les Pyr�n�es. 
Pour exemple, un extrait de sa d�claration lors du Comit� d�partemental sur le pastoralisme et 
la gestion de l’espace montagnard du 22 juin 2007 :
�Nous en avons assez de l’autisme de tous ceux � qui nous avons longuement expliqu� que la 
cohabitation  reste un leurre. C’est pourquoi, compte tenu des �l�ments de pr�dation et de 
dangerosit� nous exigeons de l’Etat et de ses repr�sentants :

-la capture imm�diate de cette ourse (Franska), et son retrait du massif pyr�n�en 
-l’arr�t d�finitif du plan de r�introduction de l’ours dans les Pyr�n�es

-la prise de mesures s�rieuses et efficaces pour emp�cher les nuisances des autres ours sur 
l’ensemble du territoire pyr�n�en. �
A quoi pense le Minist�re de l’Ecologie en faisant repr�senter, au sein du PNP, la protection 
de la nature par une association dont les buts sont clairement autres ? Ceci alors qu’une 
importante proportion des administrateurs d�sign�s se range d�j� dans les rangs des opposants 
au plan de restauration de l’Ours…
Est-ce le d�but d’une manœuvre destin�e � abandonner ce plan ?

Nous avions pourtant clairement inform�, � deux reprises, le pr�fet des Hautes-Pyr�n�es de 
notre attachement aux objectifs du PNP et � ses activit�s de d�veloppement durable. �

Arc-bout�es sur leurs pr�rogatives il est inqui�tant de voir comment de telles associations 
peuvent limiter la protection de l’environnement, de toute la biodiversit�, l’id�e m�me de 
d�veloppement durable � un plan de r�introduction d’ours slov�nes sur un territoire inadapt� 
depuis la moiti� du si�cle pass�.

Michel Geoffre de France Nature Environnement d�clare dans la presse :
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� La nomination d’un repr�sentant d’une association peu soucieuse du devenir de la faune 
pyr�n�enne d�t�riore les relations du PNP avec les nombreuses APNE locales qui se battent 
depuis une trentaine d’ann�e pour la pr�servation de la biodiversit�.

Face � ce que nous consid�rons comme une v�ritable provocation, nous prenons des 
dispositions pour que le Ministre revienne sur une telle d�cision. Par ailleurs nous informons 
d�s � pr�sent la Commission Europ�enne de cette situation qui met formellement en p�ril le 
programme de restauration de l’Ours brun des Pyr�n�es. �

Une telle r�duction des personnes oppos�es � la r�introduction d’ours qu’elles jugent 
incompatible avec la r�alit� d’un milieu pr�serv� mais d�sormais inadapt� a la survie m�me 
de ces individus implant�s, � des personnes � peu soucieuse du devenir de la faune � est 
injurieux pour des personnes qui repr�sentent r�ellement la population locale et la protection 
du patrimoine.

Une fois encore le rapport Giran pr�venait :

� Un sentiment d’injustice est n� dans le cœur de ceux qui avaient jusque l� gard� avec 
jalousie et pr�caution les temples de la nature. Ne sentaient-ils pas peser sur eux les regards 
suspicieux que l’on adresse en g�n�ral aux pr�dateurs, sinon toujours aux marchands du 
temple � 

� Rien n’est pire que de laisser se d�velopper ces antagonismes qui confinent au jeu de r�le.�

Et nous sommes bien dans ce cas de figure ou des associations de protection de la nature se 
replient sur leurs pr�rogatives vielles de  plus de trente ans sans constater que la soci�t� a 
�volu�, que l’id�e m�me de pr�servation de l’environnement s’est r�pandue, et en grande 
partie gr�ce � elles.

Enferm�e dans ce jeu de r�le, chacun serait condamn� � tenir des positions de principe 
refusant dialogue, concertation, expertise et m�me r�alit�.

(Cf. annexes : Enqu�te Publique, observations formul�es.)

3.4 Eviter la politisation  du d�bat

Pour �viter la politisation du d�bat, son instrumentalisation m�me parfois, le pr�alable est le 
changement d’attitude � l’�gard des locaux.
Le discours politique ne fait que traduire l’opinion pr�sente dans l’�lectorat et lorsque il l’est 
majoritairement il conduit ceux qui le portent aux responsabilit�s.
Continuer d’afficher un tel m�pris � l’�gard de ceux qui ont de tout temps fa�onn� cette nature 
sans cesser de la respecter, c’est garantir � ceux qui s’opposerons avec le plus de force � ce 
discours, le soutient des populations ainsi calomni�es.
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Dans les Pyr�n�es, si le changement de comportement  par les associations survenait il 
faudrait qu’il s’accompagne d’un changement g�n�rationnel dans le monde politique.
Dans ce jeu particulier,  les m�mes acteurs, protecteurs de la nature sont de tous les conflits 
depuis  la cr�ation du parc. Ils s’opposent avec la m�me virulence � des acteurs politiques tout 
aussi aguerris et install�s d’aussi longue date, allant jusqu’� personnifier cette opposition, ces 
conflits.

Enferm�s, chacun dans leur r�le, ils ne bougeront pas leurs positions d’un millim�tre et quand 
m�me quelques acteurs politiques se sont, durant ces ann�es pass�es, laiss�s convaincre par 
une politique de compensation, ils n’ont pas vu grandir dans ces communes le refus de cette
politique inadapt�e.

La tendance, de la part de l’Etat n’est plus d�sormais celle-ci : les restrictions budg�taires 
mais aussi l’�volution de la soci�t� font qu’une telle position n’est plus tenable.

Ainsi ces mesures de compensation sont d�cri�es par de nombreux acteurs qui se refusent � 
cette substitution territoriale. Si les compensations s’amenuiseront immanquablement, le fait 
que les enjeux divergent trop d’un espace � l’autre reste la pr�occupation premi�re.
La question de la gouvernance redevient alors centrale et l’association des locaux � la 
d�cision indispensable. Il faut s’orienter vers une logique de gestion globale et partag�e des 
territoires. 

� Une autre logique, plus consensuelle et contribuant sans doute � limiter les effets des 
arrangements politiques n�goci�s, tend finalement � �merger (non sans difficult�s) : la 
territorialisation des politiques de durabilit� environnementale. � ( Hatt-Marcelpoil)

3.5 Faire �voluer les relations avec les agents du parc

Le rapport Giran invite � diversifier le recrutement du personnel.

En effet, dans le cadre d’un corps unique, les gardes moniteurs des parcs font d�sormais 
l’objet d’un recrutement au niveau national. 

Ceci peut toutefois induire plusieurs difficult�s : 
- � les connaissances techniques et scientifiques sont une chose, la connaissance du milieu 
culturel d’un territoire donn�, de son v�cu, de ses traditions, de son histoire en sont une 
autre. �

-� L’expertise, l’engeniering, les connaissances juridiques sont indispensables pour assurer 
une bonne protection et une bonne mobilisation des ressources financi�res ; le sens du 
contact, du dialogue, de la p�dagogie, du terrain deviennent n�cessaires face � une 
fr�quentation de plus en plus nombreuse et de moins en moins avertie dans les parcs 
nationaux. 
Tout en restant gardes, les agents doivent de plus en plus devenir moniteurs. 

Tout en conservant ses comp�tences techniques, le personnel des parcs doit d�velopper la 
dimension humaine de son activit�. �
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Et dans le dossier des vautours notamment, un peu plus de diplomatie, de relationnel serait le 
bien venu pour ne pas exacerber davantage ce sentiment de m�pris, de suspicion.

3.6 Accepter concertation et expertise

� Dans l’appropriation du d�veloppement durable, il serait finalement possible de trouver un 
�quilibre entre les conceptions biocentrique et anthropocentrique. Tous les acteurs ne se 
positionnent pas encore sur une conception technocentrique, plus � m�me de r�pondre aux 
exigences du d�veloppement durable, mais il est envisageable de les amener sur ce cr�neau 
afin de favoriser le dialogue et l’appropriation du d�veloppement durable. �
� L’expertise territoriale joue ici un r�le ind�niable. Les services de l’Etat visent ainsi � 
compl�ter leur action de contr�le de la l�galit� par une expertise environnementale plus 
pouss�e. � (Hatt- Marcelpoil)

Et dans les dossiers qui nous pr�occupent les pouvoirs publics seraient bien inspir�s de faire 
appel � davantage d’expertise, accepter la discussion, rechercher un consensus pour retrouver 
une l�gitimit� actuellement d�cri�e.

Le d�veloppement des outils de contractualisation est aussi le fruit d’une demande croissante 
de transparence, d’efficacit� dans la gestion des fonds publics.

L’Etat se doit d’am�liorer l’�valuation de ses politiques publiques et de favoriser de fait 
l’appropriation du d�veloppement durable par les acteurs concern�s. 

Ainsi il doit �tre possible de ne pas �luder ces questions de gouvernance environnementale 
notamment dans cette zone d’adh�sion o� l’objectif doit �tre celui d’un d�veloppement
durable.

Il doit �tre possible d’�valuer ces politiques de gestion des esp�ces.
Il doit �tre possible d’�valuer ces politiques qui conduisent � r�introduire des Ours qui 
finissent �cras�s sur des voix rapides, qui vont chercher leur salut en altitude pour finalement 
y p�rir ou qui fuient dans la plaine pour quitter un territoire bien trop anthropis�, d�sormais.

Il doit �tre possible de s’interroger sur le nombre ad�quat d’individus d’une esp�ce qu’un 
territoire peut accueillir sans y fausser les �quilibres environnementaux fragiles, sans 
maintenir artificiellement une potentielle sur densit�.
D’envisager qu’une esp�ce, fut-elle prot�g�e justement jusqu’ici, puisse, par la suite, par 
exc�s de protection, menacer des �quilibres pr�caires.
Cormorans et h�rons pillent aujourd’hui les rivi�res et torrents sans qu’aucune structure ne 
permette de s’en inqui�ter.
Les vautours en surnombre, pouss�s par la faim, apr�s l’arr�t de nourrissage artificiel, 
attaquent des b�tes vivantes, risquent de modifier durablement leur comportement, et il faut 
plusieurs ann�es pour le faire seulement admettre.
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Il devrait �tre possible de poser toutes ces questions sans que ceux qui les posent soient 
qualifi�s d’ Anti � quelque chose �, mais consid�r�s pour ce qu’ils sont seulement, soucieux 
de l’environnement, de leur environnement. 

Il devrait �tre possible de d�fendre une autre opinion dans tous ces dossiers, la d�fendre au 
moins seulement face � cette vision biocentrique dominante et ceux qui l’expriment, ceux qui 
dicteraient demain la politique du directeur, seul d�cisionnaire dans ce domaine.

Peut-�tre une nouvelle structure comme le conseil �conomique social et culturel permettra 
l’expression d’un point de vue diff�rent, mais c’est bien le conseil scientifique qu’il faudra 
ouvrir comme le pr�conisait le rapport Giran � des � conceptions plus anthropocentriques �.
Si le parc veut jouer un r�le d’expertise, d’accompagnement aupr�s des collectivit�s il faudra 
immanquablement que l’�tablissement public et ses agents adoptent et traduise une autre 
posture que celle, dogmatique, fig�e, dict�e par les associations de d�fense de la nature � 
l’activisme  d�mesur�, enferm�es dans un jeu de r�le st�rile.

3.7 Perspectives d’avenir

La seule porte de sortie est d’enfin adopter une bonne Gouvernance, celle qui implique 
r�ellement la majorit� des acteurs locaux pour traduire la volont� de cet � acteur collectif �
Dans ces territoires, l’avanc�e � marche forc�e reviendrait � condamner � une d�gradation 
catastrophique des relations entre l’�tablissement public et les populations.

-Acter cette n�cessit� d’adapter le mode de gestion de l’aire d’adh�sion vers  davantage 
de concertation, de consensus, de partage des pouvoirs est une obligation.

-mettre en place le Conseil �conomique, social et culturel et le saisir de ces questions de 
gouvernance rel�ve de l’urgence.

La tenue du premier Conseil d’Administration et le vote du r�glement int�rieur (composition 
et fonctionnement des instances consultatives) donneraient la possibilit� de communiquer sur 
le sujet.

- Enfin et surtout accepter qu’au terme de la d�marche, un nouveau d�cret vienne valider 
l’ensemble des remarques, affirme clairement la double mission du parc tout en pr�cisant bien 
sa mission d’accompagnement,  sur la zone d’adh�sion ou le pouvoir local resterai souverain.
Que les d�cisions concernant le cœur mais qui auraient une incidence sur la zone d’adh�sion 
fassent l’objet d’une d�cision du Conseil d’Administration apr�s avis des conseil scientifique 
et conseil �conomique social et culturel.

Rapidement annoncer que viendra ce nouveau d�cret pour avoir la moindre chance que 
reprenne cette concertation plus que jamais n�cessaire.
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Conclusion

Le parc national est une aide pr�cieuse � la protection et la mise en valeur de ce territoire mais 
il n’est pas le seul � intervenir.

Si dans ce dossier, les maladresses o� pire la volont� inavou�e de l’Etat, peut laisser craindre 
une tentative de recentralisation, l’adoption d’une bonne gouvernance permettrait 
certainement � l’acteur collectif de faire les bons choix, de mener la bonne politique et de la 
faire partager au  plus grand nombre.

Comme le pr�cisait le rapport Giran, c’est l’alliance entre protection des espaces naturels et 
d�veloppement durable, entre le � naturel � et le � culturel �, entre notre h�ritage et notre 
avenir que le parc national a pour mission et pour responsabilit� de pr�server et de p�renniser.
Dans les Pyr�n�es, ce lien entre notre h�ritage et notre avenir, c’est, nous l’avons vu, le mode 
de gestion particulier et collectif, qui en fut le meilleur garant.
La bonne gouvernance sera celle qui conduira � son maintien.

Le rapport Giran donnait les bonnes directives, le Parc a d�j� infl�chi, dans la m�me direction
sa communication, il ne reste qu’a mettre le d�cret en conformit�.
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D�crets, Lois :

Loi n� 2006-436 du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux

D�cret n� 2009-406 du 15 avril 2009 pris pour l’adaptation de la d�limitation et de la 
r�glementation du parc national des Pyr�n�es Occidentales aux dispositions du code de 
l’environnement issues de la loi n� 2006-436 du 14 avril 2006

D�cret n�67-265 du 23 mars 1967 cr�ant le Parc national des Pyr�n�es Occidentales
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